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Conclusion 

Les systèmes IG, dans le monde entier, sont le résultat d’un processus complexe de relations 
(formelles et informelles) entre différents types d’acteurs (privés et publics, locaux et à 
l’extérieur du territoire) qui ont formalisé, sous la forme d’un ensemble de règles communes, 
les principaux aspects de la qualité liée à l’origine: systèmes de production, exigences, 
dispositifs de contrôle, mais aussi modes d’utilisation des ressources locales et protection 
contre les usurpations. La finalité de cette démarche est de valoriser des produits de qualité 
spécifique originaires de zones géographiques particulières qui ont été produits à partir 
de compétences, de savoir faire et ressources naturelles spécifiques, permettant ainsi de 
préserver des systèmes de production intéressants à l’intention des futures générations. 
En d’autres termes, la formalisation des relations entre différents acteurs et ressources 
doit armer le système de production IG contre les pressions du marché et renforcer le 
développement local dans les zones rurales selon les trois perspectives: environnementale, 
sociale et culturelle.
La durabilité des systèmes IG résulte d’un ensemble de processus variés. Parmi ces 
processus, citons en particulier l’indentification des potentiels des produits de terroir et de 
la motivation des acteurs (phase d’identification), la définition de règles communes visant à 
gérer le système IG et ses ressources locales (phase de qualification), ou encore l’adoption 
de stratégies communes pour renforcer la commercialisation (phase de rémunération). 
Producteurs et population locale peuvent tirer profit des caractéristiques environnementales 
et de leur héritage culturel sans compromettre leur avenir, grâce à des pratiques qu’il 
convient de renforcer (phase de reproduction). Ces actions doivent permettre en effet de créer 
des opportunités économiques et d’améliorer la qualité de vie.
La mise en place et la gestion de systèmes IG requièrent un équilibre subtil entre les trois 
piliers du développement durable compte tenu des motivations des différents acteurs. 
Atteindre cet équilibre est une tâche difficile car l’intérêt collectif et le bien-être social sont 
impactés par les actions dérivant des règles du CdC, de l’adoption de stratégies communes 
(pour l’utilisation des ressources locales et la commercialisation) et de l’activité des divers 
réseaux socioéconomiques (du système IG et d’autres).
Pour atteindre l’objectif final du système IG durable au travers du cercle vertueux de qualité 
spécifique liée à l’origine, rappelons l’importance de bénéficier des connaissances, de la 
vision, de la détermination et du temps de certains facilitateurs. Il peut s’agir d’institutions 
publiques (locales, régionales ou nationales), d’ONG ou autres types institutions, qui facilitent 
la diffusion, la compréhension des méthodologies et le développement d’approches qui ont 
montré leur intérêt dans de nombreux autres cas d’IG réussies.
Dans cette optique, le présent guide a synthétisé l’ensemble des aspects qui concernent la 
mise en place, la gestion et l’évolution de systèmes IG durables. Espérons qu’il propose une 
voie «idéale» aux acteurs IG, ainsi qu’un ensemble de questions qui les aidera à connaître, 
gérer et développer leur propre IG compte tenu de leur contexte socio-environnemental 
spécifique.
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Glossaire

Accréditation

Attestation par les autorités compétentes indépendantes qu’un organisme de certification, 
un organisme de contrôle ou un laboratoire a démontré de manière formelle sa capacité à 
réaliser les tâches spécifiques requises pour l’évaluation de la conformité afin d’octroyer, 
dans un domaine déterminé, des marques ou certificats, ou encore pour établir des rapports. 

Acteurs

Dans le cadre du processus de valorisation des produits du terroir, les acteurs sont toutes les 
personnes, tous les groupes, toutes les organisations ayant un intérêt direct ou indirect dans 
l’issue du processus, car ils peuvent affecter ou être affectés par ses résultats. Les acteurs 
clefs sont les producteurs locaux et leurs associations, les sociétés impliquées dans la filière 
(transformateurs, distributeurs, fournisseurs, etc.), les consommateurs, le gouvernement et 
toutes les institutions participant au système IG.

ADPIC

ADPIC (Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au 
commerce) de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Conformément à cet accord, les  
lois nationales sur la propriété intellectuelle des membres de l’OMC doivent établir le niveau 
minimum de protection pour ces droits définis dans les 73 articles de l’ADPIC.

Alliance

Accord de coopération entre unités économiques indépendantes partageant certains 
objectifs, combinant leurs ressources et leur savoir-faire pour atteindre ces objectifs dans 
l’intérêt de chacun des participants. Dans le domaine des IG, une alliance stratégique peut 
être établie entre producteurs et transformateurs afin de coordonner la production et la 
commercialisation du produit. L’alliance passe par la négociation collective et une forme ou 
une autre d’organisation collective.

Appellation d’origine (AO)

On entend par Appellation d’origine la dénomination géographique d’un pays, d’une région 
ou d’une localité servant à désigner un produit qui en est originaire et dont la qualité ou les 
caractères sont dus exclusivement ou essentiellement au milieu géographique, comprenant 
les facteurs naturels et les facteurs humains (Arrangement de Lisbonne). L’appellation 
d’origine est l’une des plus anciennes formes de reconnaissance et de protection d’IG 
(Convention de Paris, 1883). Bien que mentionnée dans des traités plus anciens, les 26 
parties contractantes au système de Lisbonne ont établi avec l’Arrangement du même nom 
en 1958 la première reconnaissance officielle de l’expression «appellation d’origine» comme 
une forme d’IG en utilisant une seule procédure d’enregistrement, valable pour l’ensemble 
des signataires.
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Appellation d’origine protégée (UE) - AOP

Selon le règlement CE n° 510/2006, «appellation d’origine» peut être le nom d’une région, 
d’un territoire spécifique ou, dans certains cas exceptionnels, d’un pays, utilisé pour décrire 
un produit agricole ou alimentaire a) originaire de cette région, de ce territoire ou pays 
spécifique, b) dont la qualité ou les caractéristiques sont essentiellement ou exclusivement 
dues à un environnement géographique particulier avec ses facteurs naturels et humains 
inhérents, et c) dont la production, le traitement et/ou la préparation ont lieu dans la zone 
géographique définie. A noter: les acronymes DO(C) (Dénomination ou désignation d’origine 
contrôlée) et AOC (Appellation d’origine Contrôlée) correspondent aux appellations d’origine 
de pays (Espagne, Italie, France) définies avant le réglement 2081/92 de l’UE.  

Assurance qualité

Un ensemble d’activités mises en oeuvre dans le cadre d’un «système qualité», dont l’objectif 
est de démontrer la maîtrise de la qualité compte tenu des points critiques identifiés, pour 
assurer  qu’un bien ou service répond à toutes les exigences de qualité, et susciter un certain 
niveau de confiance des consommateurs comme des gestionnaires. 

Bien collectif 

Un bien collectif est un bien qui peut être utilisé simultanément par plusieurs acteurs sans 
diminution de ses attributs. Son utilisation par un individu supplémentaire ne diminue pas 
celle des autres (principe de non-rivalité) et il n’est pas possible d’empêcher un individu  
d’utiliser ce bien (principe de non-exclusion). Une indication géographique, qui relève du 
droit de propriété intellectuelle, peut être considérée comme un bien collectif. Cependant, 
la mauvaise utilisation par des individus (ou par des groupes) de la réputation associée à un 
nom géographique menace la valeur de cette ressource collective.

Cahier des charges (CdC) 
Document qui décrit les attributs spécifiques du produit IG en lien avec son origine 
géographique, au travers de la description du produit et de son mode d’obtention, 
fournissant les exigences en termes de modes de production mais aussi de transformation, 
conditionnement, étiquetage, etc., le cas échéant. Toute personne utilisant l’IG doit respecter 
les dispositions de ce cahier des charges. Le cahier des charges résulte du consensus 
obtenu par les acteurs de la filière concernée par l’IG. 

Certification

La certification est une procédure par laquelle une tierce partie, l’organisme certificateur, 
donne une assurance écrite qu’un système d’organisation, un processus, une personne, 
un produit ou un service est conforme à des exigences spécifiées dans une norme ou 
un référentiel. Dans le cas des IG, l’organisme certificateur certifie que le produit IG est 
conforme au cahier des charges associé. La certification peut, le cas échéant, se baser 
sur un ensemble d’activités: inspections sur site, audit de systèmes d’assurance qualité, 
examen des produits finis, etc. 
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Commercialisation collective

La commercialisation collective se produit quand des individus, par exemple des petits  
producteurs, impliqués dans des activités commerciales, décident de former une 
organisation destinée à coordonner (voire, si nécessaire, à réaliser directement) un certain 
nombre d’opérations de commercialisation nécessaires pour satisfaire la demande des 
consommateurs. Les acteurs locaux peuvent augmenter leurs revenus et leur efficacité en 
s’associant à d’autres acteurs pour commercialiser leurs produits alimentaires et bénéficier 
de l’action collective, par exemple pour obtenir une meilleure marge de négociation ou un 
plus grand volume de vente. La commercialisation collective est généralement menée par 
une organisation collective (voir la définition du terme «organisation»).

Contrôle

Un contrôle est un examen systématique pour vérifier la conformité à une norme spécifiée, 
mené par une autorité publique ou une partie investie de cette autorité. Le contrôle renvoie 
également aux vérifications faites par les parties prenantes: i) l’autocontrôle est le contrôle 
de chaque acteur sur ses propres pratiques (enregistrement); ii) le contrôle interne est mis 
en œuvre au niveau de l’organisation pour chacun de ses membres.

Création de valeur  
Dans le présent guide, le processus de création de valeur consiste à activer un «cercle 
vertueux de qualité» basé sur la reconnaissance  des valeurs d’un produit de terroir, au 
travers de l’identification et la mise en valeur de ses attributs spécifiques. Au sein de ce 
cercle vertueux, quatre étapes principales ont été identifiées: Identification des ressources 
(les faire connaître à l’échelle locale), Qualification du produit, Rémunération du produit et 
Reproduction et amélioration des ressources locales.

Droits de propriété intellectuelle 

En droit, la propriété intellectuelle est un terme général qui englobe un certain nombre de 
droits associés à des noms, supports et inventions, écrits ou enregistrés. Les détenteurs 
de ces droits peuvent exercer différents droits exclusifs en rapport avec le sujet de la 
propriété intellectuelle. Par l’adjectif «intellectuel», on entend les créations de l’esprit. 
Le nom «propriété» implique que le processus de production de l’esprit est analogue à la 
construction d’objets tangibles. Les lois sur la propriété intellectuelle et leur application 
varient énormément d’une juridiction à l’autre. Il existe des efforts intergouvernementaux 
visant à les harmoniser via des traités internationaux comme l’accord de l’OMC sur les 
aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) de 1994, 
tandis que d’autres traités peuvent faciliter l’enregistrement dans plusieurs juridictions à 
la fois. Les IG sont reconnues comme des droits de propriété intellectuelle, de la même 
manière que les brevets, marques commerciales ou les logiciels.

Durabilité

Fait référence à une évolution permettant la préservation, l’entretien et l’amélioration 
de la qualité des ressources naturelles, et l’entretien de l’équilibre environnemental, en 
vue de les gérer pour l’avenir. Le développement durable a été défini dans le Rapport 
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Brundtland (1987) comme «… un développement qui répond aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs». Pour l’OCDE 
(2001), la durabilité est un concept global, de long terme, tourné vers les ressources. Il se 
rapporte aux ressources parce que nous ne connaissons pas l’usage qu’en feront les futures 
générations, ni les activités économiques dans lesquelles elles s’engageront. Le concept de 
durabilité se conçoit essentiellement en termes d’objectif et comprend l’obligation d’utiliser 
les ressources de façon que la totalité du capital (y compris sa valeur d’option) ne diminue 
pas et qu’un flux ininterrompu de profit puisse en être tiré.

Etiquetage

Tout texte écrit ou imprimé ou toute représentation graphique qui figure sur l’étiquette, 
accompagne le produit ou est placé à proximité de celui-ci pour en promouvoir la vente ou 
la mise à disposition.

Etiquette

Toute fiche, marque, image ou autre matière descriptive écrite, imprimée, poncée, apposée, 
gravée ou appliquée sur l’emballage d’une denrée alimentaire ou jointe à celui-ci.

Evaluation de la conformité

Démonstration, au travers d’un examen systématique mis en œuvre par une partie à la 
demande d’une autre, que des exigences spécifiées relatives à un produit, processus, 
système, personne ou organisme sont respectées. Cette démonstration se base sur une 
étude critique de documents et autres types d’activités d’inspection ou analyses, permettant 
de vérifier la conformité aux exigences spécifiées. 

Filière (chaîne de valeur)

Une filière est une chaîne d’activité par laquelle un produit (ou un service) est produit et 
distribué à des clients. Un produit passe par une succession de processus et d’activités 
de cette chaîne et, à chaque étape, le produit prend de la valeur en fonction des étapes 
précédentes.

Générique

Un terme ou un signe est considéré comme «générique» quand il est si couramment utilisé 
que les consommateurs le considèrent comme un nom de classe ou de catégorie pour tous 
les produits/services du même type, plutôt qu’une référence particulière comme l’origine 
géographique. 

Gestion

La gestion consiste à organiser, coordonner, contrôler et mesurer des activités, des 
ressources et des personnes afin d’atteindre des objectifs définis. Celle-ci est mise en 
œuvre en définissant des politiques et des programmes allouant des ressources et des 
responsabilités à des processus et à des personnes. Généralement, dans les organisations 
IG, chaque membre a des tâches managériales à mener. Dans un système IG, une gestion 
appropriée est un facteur fondamental pour la réussite de la démarche IG.
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Gouvernance

Concept faisant référence aux systèmes complexes recouvrant les mécanismes, procédés, 
relations et institutions par lesquels les individus et groupes articulent leurs intérêts, 
exercent leurs droits et leurs obligations et arbitrent leurs différends. 

Groupe IG
Groupe d’acteurs directement concernés par le produit IG, agissant comme un groupe 
représentatif de l’ensemble des acteurs qui ont mis leurs efforts en commun pour élaborer 
la qualité du produit final: producteurs, transformateurs et agents liés à la distribution et 
négoce le cas échéant.

Indication de provenance

Toute expression ou tout signe utilisé pour indiquer qu’un produit ou un service est originaire 
d’un pays, d’une région ou d’un territoire spécifique, sans autre élément de qualité ou de 
réputation (Accords de Madrid, 1891, Art. 1.1; Convention de Paris, 1883).

Indication géographique (IG)

L’accord de l’OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au 
commerce (ADPIC, 1994) stipule: «[les] indications qui servent à identifier un produit comme 
étant originaire du territoire d’un Membre, ou d’une région ou localité de ce territoire, dans 
les cas où une qualité, réputation ou autre caractéristique déterminée du produit peut être 
attribuée essentiellement à cette origine géographique. (art. 22.1). Tous les pays membres 
de l’OMC doivent établir des clauses élémentaires pour la protection des IG. Le terme IG 
peut être utilisé pour distinguer l’identification de l’origine d’un produit et son lien avec 
des caractéristiques particulières et une réputation liée à cette origine; une fois reconnues 
juridiquement elles deviennent des AO, AOC, IG, IGP, etc. selon les catégories définies 
dans les pays, et en tant que telles, elles deviennent applicables. L’ADPIC ne fournit aucun 
système juridique de protection pour les IG: cette tâche incombe aux pays membres. Si un 
pays membre a établi un processus d’enregistrement officiel pour reconnaître les IG au 
sein de son territoire, alors il est possible de faire référence à ce produit enregistré comme 
une «IG protégée». Cependant, une IG peut exister sans protection ou sans rechercher une 
protection, sauf si le nom ou le produit est considéré comme générique. Dans certaines 
situations, une marque collective ou une marque de certification est la protection juridique 
la plus efficace pour une IG.

Indication géographique protégée (UE) – IGP

Selon le règlement CE n° 510/2006, une «indication géographique» peut être le nom d’une 
région, d’un territoire spécifique ou, dans certains cas exceptionnels, d’un pays, utilisé pour 
décrire un produit agricole ou alimentaire a) originaire de cette région, de ce territoire ou 
pays spécifique, b) dont une qualité déterminée, la réputation ou d’autres caractéristiques 
peuvent être attribuées à cette origine géographique, et c) dont la production, et/ou la 
transformation et/ou la préparation ont lieu dans l’aire géographique définie.
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Interprofession (association ou groupement interprofessionel(le))

Un groupement ou association interprofessionnel(le) est une organisation qui réunit des 
partenaires en amont et en aval de la même filière ayant pour objectif de réguler le marché du 
produit, de participer à la mise en œuvre des dispositions des politiques agricoles, d’analyser 
les implications des différents arrangements contractuels, d’encourager l’amélioration des 
performances de la filière et de défendre ses intérêts collectifs. 

Marché de niche

Un segment de marché qui répond à un besoin ou un service non fourni par les fournisseurs 
standards. Un marché de niche peut être considéré comme un groupe étroitement défini de 
consommateurs potentiels. Il se constitue généralement quand une demande potentielle 
pour un produit ou un service n’est satisfait par aucune offre, ou quand une nouvelle demande 
apparaît suite à une évolution de la société, de la technologie ou de l’environnement. De tels 
marchés peuvent être très profitables même s’ils sont, par nature, très limités en termes 
de volume par rapport au marché standard (et donc sans avoir l’avantage des économies 
d’échelle), grâce aux avantages de la spécialisation et de la concentration sur de petites 
segments de marché aisément identifiables.

Marketing

On entend par marketing l’ensemble des opérations et tâches nécessaires pour satisfaire la 
demande du consommateur. Le marketing implique des opérations telles que la recherche 
de marchés, la manutention, la qualité et la sécurité du produit, l’emballage, l’apposition de 
la marque, le transport, les diverses décisions concernant la vente elle-même (comment, 
où et quand), etc. Les labels de différentiation, comme l’IG, peuvent constituer une part 
importante de la stratégie marketing. Dans les organisations IG, le marketing est suivi à la 
fois par l’organisation (marketing collectif) et par ses membres individuellement. Il est donc 
très important de bien prévoir la manière dont s’articuleront les opérations de marketing 
entre l’organisation et chacun de ses membres.

Marketing mix (opérationnel)

Le marketing mix (opérationnel) consiste à définir de manière concrète à un moment 
donné les modalités de mise en oeuvre du plan marketing autour des 4 axes (ou 4P dans la 
terminologie anglaise): produit, prix, publicité, distribution.

Marketing stratégique

Le marketing stratégique consiste à développer une stratégie pour atteindre les 
consommateurs et se positionner par rapport à la concurrence. Elle implique une analyse 
approfondie des besoins des consommateurs et de leur typologie («segmentation» du 
marché), afin d’adresser le produit aux consommateurs les plus «appropriés» («cible»).

Marque

Le terme «marque» est utilisé de façon indifférente pour désigner les marques commerciales, 
les marques collectives et les marques de certification. En fonction du contexte, «marque» 
peut faire référence à des marques commerciales de fabrique, des marques liées aux IG, des 
marques collectives ou des marques de certification.
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Marque collective 

- Etats-Unis: les marques collectives sont utilisées par les membres d’une coopérative, 
d’une association ou de tout autre groupe collectif, pour identifier leurs biens et services 
comme étant en lien avec la marque collective et ses normes. La marque collective peut 
avoir une identité géographique et peut faire la publicité ou la promotion des biens produits 
par ses membres.
- Union européenne: les marques collectives sont des marques commerciales utilisées par 
les membres d’un groupe collectif pour distinguer leur offre de celle des non membres. 
Un groupe qui bénéficie d’une «Appellation d’origine protégée» (AOP) ou d’une «Indication 
géographique protégée» (IGP) peut aussi prétendre à une marque commerciale collective 
pour le nom ou la représentation graphique de son produit IG. La désignation AOP/IGP 
fournit une indication de qualité et une relation d’origine protégées séparées des autres 
droits de propriété intellectuelle. Certains aspects des AOP/IGP peuvent donc être, par la 
suite, estampillés par une marque commerciale collective, ce qui leur confère une protection 
supplémentaire via les droits de propriété intellectuelle. En revanche, un produit ou une 
représentation graphique qui a fait l’objet d’une marque commerciale collective ne peut plus 
par la suite être enregistré(e) comme une AOC ou une IGP car une IG ne peut en général 
l’emporter sur une marque commerciale existante.

Marque commerciale

Dans certains pays il est possible de protéger les indications géographiques comme 
des marques commerciales. Les termes ou signes géographiques ne peuvent pas être 
enregistrés comme des marques commerciales s’ils utilisent le nom géographique de 
manière descriptive ou de manière à induire en erreur. En revanche, si un signe géographique 
est utilisé de sorte qu’il identifie la source des biens/services et qu’avec le temps les 
consommateurs le reconnaissent comme l’identifiant d’une société, un fabricant ou un 
groupe de producteurs en particulier, alors le signe géographique ne donne plus seulement 
le lieu de provenance des biens/services, mais caractérise la «source» de l’unicité des biens/
services. A ce stade, le signe a donc acquis un «caractère distinctif»ou un «sens secondaire» 
et peut alors faire l’objet d’une marque commerciale.

Marque de certification

Une marque de certification correspond à tout mot, nom, symbole ou dispositif signalant 
des caractéristiques d’un produit, qui peut inclure l’origine géographique. Elle se conforme 
à des spécifications définies par le propriétaire, et peut concerner le lieu d’origine et/ou des 
méthodes de production. La marque nécessite certaines vérifications par un tiers qui définit 
si les attributs sont présents. Contrairement aux marques commerciales, les marques 
de certification identifient la nature et un type de qualité des biens, et certifient que ces 
biens correspondent à certaines normes. De plus, les marques de certification diffèrent 
des marques commerciales de trois manières différentes. Pour commencer, une marque 
de certification n’est pas utilisée par son propriétaire. Ensuite, toute entité respectant les 
exigences de la marque de certification définies par le propriétaire est en droit d’utiliser la 
marque de certification. Enfin, elle s’applique seulement au produit ou service pour lequel 
elle est enregistrée. 
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Mise en application

Processus par lequel une norme, ou une législation en général, prend effet et toute sa 
valeur légale. Les règles établies collectivement pour les produits IG (le CdC) doivent être 
mises en application face aux usurpateurs de l’IG. Les producteurs de l’IG peuvent mettre 
en application ces règles via un tribunal, ou peuvent se voir accorder un statut ex officio par 
les autorités nationales. 

Norme

Une norme est un document établi par consensus, qui fournit, pour des usages communs 
et répétés, des règles, des lignes directrices ou des caractéristiques, pour des activités ou 
leurs résultats garantissant un niveau d’ordre optimal dans un contexte donné. Les normes 
sont mises en œuvre par divers types d’organisation pour faciliter la coordination entre 
acteurs et réduire les incertitudes concernant la qualité d’un bien ou d’un service. Définition 
de l’OMC: document approuvé par un organisme reconnu, qui fournit, pour des usages 
communs et répétés, des règles, des lignes directrices ou des caractéristiques pour des 
produits ou des procédés et des méthodes de production connexes, dont le respect n’est 
pas obligatoire. Il peut aussi traiter en partie ou en totalité de terminologie, de symboles, 
de prescriptions en matière d’emballage, de marquage ou d’étiquetage, pour un produit, un 
procédé ou une méthode de production donnés. Les normes préparées par la communauté 
internationale de normalisation se basent sur un consensus.

Organisation

Terme général faisant référence à un groupe d’acteurs (producteurs, mais des non 
producteurs peuvent aussi en faire partie) organisé pour partager des fonctions et/ou 
des ressources et pour fournir des services à ses membres, comme des formations, des 
crédits, des assurances etc. Les organisations sont assez généralisées dans le secteur 
agroalimentaire. Dans les systèmes agro-alimentaires, les organisations se composent 
d’acteurs, tels que les agriculteurs, qui se réunissent pour bénéficier d’achats groupés 
pour les intrants, coordonner des techniques agricoles, partager un savoir-faire et dans 
certains cas commercialiser leur(s) produit(s). Plusieurs configurations sont possibles 
pour les organisations, notamment les alliances, les consortiums et les associations 
interprofessionnelles (voir définitions associées).

Organisme de certification

Organisme chargé de la certification, appelé aussi «certificateur», qui peut être public ou 
privé et normalement accrédité et/ou agrée par une autorité reconnue. 

Passager clandestin

Un passager clandestin est une personne ou un groupe qui bénéficie d’un bien ou d’un 
service sans payer de contrepartie financière. Dans le cas des produits IG, il peut arriver 
que le nom géographique du produit IG soit utilisé par certains acteurs espérant ainsi en 
retirer un bénéfice (par exemple un prix plus élevé) sans contribuer à la réputation (voir 
«Réputation») du produit, ou sans contribuer à aucun effort collectif.
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Plan de contrôle

Le plan de contrôle est un document spécifique et adaptable qui spécifie la manière dont les 
règles stipulées dans le CdC doivent être vérifiées. Il s’agit d’un outil de gestion identifiant 
les points de contrôle qui sont les points critiques du processus de production et les moyens 
pour vérifier leur conformité aux exigences du CdC.

Plan marketing

Le plan marketing est un document écrit qui récapitule les actions nécessaires à entreprendre 
pour atteindre les objectifs de commercialisation en fonction de la stratégie commerciale 
définie (marketing stratégique). La stratégie commerciale est ainsi «mise en pratique» avec 
la définition des leviers commerciaux du prix, du produit, de la communication et du lieu de 
vente.

Produit du terroir (produit d’origine)

Les produits du terroir présentent une qualité spécifique essentiellement attribuable à 
leur origine géographique, qui résulte de l’association de conditions climatiques uniques, 
caractéristiques du sol, variétés ou races locales, savoir-faire local, pratiques historiques 
ou culturelles, ainsi que des connaissances traditionnelles dans la production et la 
transformation de certains produits. L’interaction entre ces éléments (qui constituent ce 
qu’on appelle le «terroir») confère au produit des caractéristiques spécifiques qui permettent 
sa différenciation par rapport à d’autres produits de la même catégorie.

Qualité

Ensemble des propriétés et caractéristiques d’un produit ou d’un service qui lui confère 
l’aptitude à satisfaire des besoins exprimés ou implicites (source Norme ISO).

Qualité spécifique

La qualité spécifique est un ensemble de caractéristiques associées à un bien ou à un 
service reconnu comme différent par rapport à des produits standard, pouvant être liées à la 
composition, aux méthodes de production ou de commercialisation du produit considéré. Ces 
caractéristiques offrent donc la possibilité de différencier le produit sur le marché à partir 
d’une démarche et spécification du produit volontaires de la part des acteurs économiques, 
et dans la mesure oú les pré-requis en termes de qualité générique (ou basique, relative à 
la protection du consommateur et au respect des règles du marché) sont assurés. 

Réputation

La réputation fait référence à la notoriété acquise par le produit IG sur le marché et dans la 
société, et est le résultat d’un historique de consommation et de traditions. Au sens général, 
le terme «réputation» exprime ce que l’on pense ou dit généralement sur les capacités et/
ou les qualités d’une personne ou d’une chose. En termes d’échanges commerciaux, la 
réputation dénote la renommée et/ou le caractère reconnaissable d’une entreprise et/ou 
d’un produit de cette entreprise. La théorie économique souligne le rôle que peut jouer la 
réputation dans la solution de certains problèmes dus à l’asymétrie d’information entre 
producteurs et consommateurs sur le marché des biens de haute qualité. Dans le cas des 
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produits de terroir, la réputation est un facteur qui peut apporter un supplément de prix 
basé sur l’excellence et la tradition d’un produit qui a fait ses preuves. Une telle réputation 
nécessite souvent l’utilisation d’instruments juridiques pour protéger le nom du produit.

Segmentation du marché

Processus visant à diviser le marché en différents groupes homogènes de consommateurs 
afin de mettre en place des stratégies marketing et des actions spécifiques.

Signe géographique

Un symbole graphique indiquant une IG.

Stratégie de différenciation

Développement volontaire d’un produit ou d’un service offrant des attributs uniques ayant de 
la valeur pour le consommateur, car perçu comme étant meilleur ou différent, des produits 
de la concurrence. Une stratégie de différenciation se base sur la segmentation du marché, 
et peut s’appuyer sur une démarche volontaire pour obtenir une certification ou label 
spécifique (par exemple en relation avec l’agriculture biologique, les produits traditionnels, 
etc).

Sui generis

Terme latin de droit signifiant «de son propre genre», utilisé pour décrire quelque chose 
d’unique ou de différent. En droit, c’est une expression utilisée pour décrire une situation 
juridique dont la singularité prévient tout classement dans une catégorie déjà répertoriée et 
nécessite de créer des textes spécifiques.

Système de garantie

Un système de garantie décrit les mécanismes existants ou mis en œuvre pour s’assurer 
de l’existence de certains attributs et du respect de certaines spécifications tels que 
mentionnée dans le CdC (critères évaluables et points critiques, plan de contrôle (qui, quand, 
par qui, type de sanction), documentation (attestation) et information. 

Système IG

Un système IG inclut l’ensemble des acteurs et des activités contribuant à la production du 
produit IG. Ainsi, un système IG inclut les producteurs IG et les autres acteurs impliqués 
directement ou non dans la filière IG, y compris, mais ne s’y limitant pas, les instances 
publiques, ONG, institutions de recherche, services d’extension et autres institutions en lien 
direct avec le produit IG (par exemple, activités touristiques dans la zone de production).

Terroir

Un terroir est un espace géographique délimité, où une communauté humaine a construit 
au cours de l’histoire un savoir intellectuel ou tacite collectif de production fondé sur un 
système d’interactions entre un milieu physique et biologique et un ensemble de facteurs 
humains dans lequel les itinéraires sociotechniques mis en jeu révèlent une originalité, 
confèrent une typicité, et engendrent une réputation, pour un produit originaire de ce terroir.
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Traçabilité

L’Organisation internationale de normalisation (ISO) définit la traçabilité comme l’«aptitude 
à retrouver l’historique, la mise en œuvre ou l’emplacement de ce qui est examiné.» Dans 
le cas des produits IG, un système de traçabilité est un système plus ou moins complexe 
(dépendant des décisions prises par les acteurs  et/ou par le cadre normatif) qui permet 
d’identifier clairement les différents points de provenance et passage du produit et de ses 
ingrédients, tout au long de la chaîne alimentaire jusqu’aux clients et consommateurs, 
incluant toutes les entreprises qui ont été impliquées dans le processus de production, 
transformation, distribution, etc., pour s’assurer que le CdC a été correctement appliqué et 
pour intervenir en cas de non respect.

Typicité

La typicité d’un produit agricole ou alimentaire est une caractéristique appartenant à une 
catégorie de produits qui peut être reconnue par des experts, sur la base des attributs 
spécifiques communs à ces produits. La typicité exprime la possibilité de distinguer le 
produit du terroir des autres produits similaires ou comparables. Elle fonde donc l’identité 
du produit. La typicité comprend un degré de variabilité interne au type de produit, 
mais qui ne remet pas en cause son identité. Les propriétés types sont décrites par un 
ensemble de caractéristiques (techniques, sociales, culturelles) identifiées et définies par 
un groupe de personnes faisant référence, et qui s’appuient sur des savoir partagés entre 
les différents acteurs de la chaîne alimentaire: les producteurs de matières premières, les 
transformateurs, les régulateurs et les consommateurs.



Promouvoir les liens entre des acteurs locaux, leurs territoires et leurs produits 
agro-alimentaires peut constituer, dans les communautés rurales du monde 
entier, un outil pour le développement rural durable. Les produits du terroir 
présentent en effet des attributs de qualité liés aux territoires et à leurs acteurs, 
qui découlent de leurs savoir-faire spécifiques et des ressources naturelles 
locales. Au fil du temps,  ces produits identifiés par une indication géographique 
(IG) acquièrent une réputation collective. La définition de  leur qualité spécifique au 
travers d’un cahier des charges et la gestion collective du système IG sont des 
outils fondamentaux pour identifier et préserver les ressources naturelles et 
humaines et, ainsi renforcer les effets économiques, sociaux et environnementaux 
d’une telle démarche.

L’objectif de ce guide est de fournir aux acteurs locaux un cadre conceptuel, des 
méthodologies et des exemples concrets pour la promotion et la  préservation des 
produits de qualité liée à l’origine et pour la mise en œuvre d’une démarche IG. Le 
présent guide propose une approche en quatre étapes pour renforcer le cercle 
vertueux de qualité liée à l’origine dont les produits du terroir peuvent être le pivot. 
Les éléments présentés dans ce guide proviennent des expériences de la FAO et 
de SinerGI dans ce domaine.

Identification des liens entre le produit de qualité spécifique et les ressources 
locales, Qualification avec le cahier des charges et la reconnaissance de l’IG en 
tant que richesse ancrée dans le territoire, Rémunération au travers de 
l’organisation et des outils pour la commercialisation et Reproduction des 
ressources locales dans une perspective de long terme, sont les quatre étapes 
essentielles assurant la durabilité économique, socioculturelle et 
environnementale du système de qualité liée à l’origine.
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